
Recommandations de l’Economie Sociale Solidaire
pour l’Agenda de Développement post-2015

3 juillet, 2014

Les organisations ci-dessous souhaitent partager une liste de recommandations pour le Programme de
développement post-2015 avec les Agences des Nations Unies et les Représentants des différents
Etats. Ces recommandations découlent de leurs méthodes de collaboration et d’entraide.

Nous souhaitons exprimer collectivement notre vive préoccupation concernant les Rapports de Haut
Niveau réalisés pour le Secrétaire Général de l’ONU Ban Ki-moon, et sa proposition présentée lors de
la 68ème Assemblée Spéciale sur les Objectifs du Millénaire pour le Développement post-2015. Nous
estimons que ces propositions ne permettent pas de relever correctement les défis de taille auxquels
l’humanité est confrontée dans un contexte de crises systémiques mondiales répétées, lesquelles sont
dues au modèle économique néolibéral en vigueur dans le monde entier depuis des décennies.

Nous recommandons aux Gouvernements d’adopter les recommandations contenues dans le rap  p  ort
du  Service  de  Liaison  Non  Gouvernemental  des  Nations-Unies  (UN-NGLS)  intitulé  « Advancing
Regional Recommendations on the Post-2015 Development Agenda ».  Ce   rap  p  ort est fondé sur les
résultats d’une ample consultation réalisée auprès de plusieurs Réseaux et Mouvements sur les 5
continents, et a été remis officiellement aux Etats membres de l’ONU par le Président de l’Assemblée
onusienne  le  25  septembre  2013  (pour  plus  d’informations,  suivez  ce  lien :  http://www.un-
ngls.org/spip.php?page=article_s&id_article=4350).  Nous  adhèrons  également  aux  documents
d’orientation nés de ce rapport.

Les propositions suivantes reposent sur certaines de ces recommandations (révisées), considérées
comme essentielles  par  le  mouvement  de  l’Economie  Sociale  Solidaire  pour  engager  un  véritable
changement de paradigme dans le modèle de développement ; elles sont en outre basées sur des
pratiques déjà en place. L’Economie Sociale Solidaire représente une partie de la réponse dont nous
avons aujourd’hui besoin, et doit en conséquence être reconnue et soutenue de manière adéquate. Les
recommandations sont organisées autour de 4 axes :  1- Mettre en  place des indicateurs de mesure
de la pauvreté, des inégalités, du développement et du bien-être matériel et immatériel ; 2- Réaliser la
Transition  vers  une  Economie  Juste,  Sociale  et  Solidaire ;  3  –  Adopter  une  approche  du
développement fondée sur les droits humains et 4 – Garantir la participation et la transparence dans
les instances/processus internationaux.

1 – Mettre en place des indicateurs de mesure de la pauvreté, 
des inégalités et du développement

1.1  L’élimination de l’extrême pauvreté n’est possible qu’à condition d’adopter une approche
globale fondée sur une juste répartition des richesses et sur un accès équitable aux ressources
naturelles, à la santé, à des conditions de vie décentes et à l’éducation : La concentration de la
richesse (financière, foncière ou liée à la propriété) doit être vue comme ce qu’elle est  : une entrave au
développement.  Par  conséquent,  nous recommandons que la  devise fondamentale  des OMD
post-2015 soit de « Garantir l’Egalité pour tous ».

1.2 Une refonte totale des indicateurs de développement : une société saine est caractérisée par
plusieurs aspects non-monétaires, notamment l’autoproduction et la consommation, les services à la
personne, les liens sociaux, les collectifs, la souveraineté alimentaire (ce qui inclut le droit pour les
exploitants familiaux et les paysans de préserver, d’échanger et de transmettre leurs semences de
façon traditionnelle, de les ressemer et de pratiquer l’agroécologie), les chaînes de distribution directe
entre producteurs et consommateurs, le partage, le respect de la diversité des orientations sexuelles et
de l’équilibre entre les genres, le respect des cultures traditionnelles et la faculté à s’en inspirer, le rejet
du racisme, la préservation et le développement des arts et de la culture, l’accès à un environnement
propre, à l’eau, à la terre, aux moyens de subsistance, à la santé publique et à l’éducation. Les peuples
autochtones des pays d’Amérique Latine proposent une vision globale du développement, appelée le
BIEN-VIVRE (BUEN VIVIR). En Asie a été mis au point le concept de l’Indice de Bonheur National
Brut ;  en  Afrique,  c’est  celui  de  l’Ubuntu  qui  est  proposé.  Ces  cadres  fournissent  une  panoplie
d’indicateurs qualitatifs et quantitatifs permettant de mesurer de façon plus exhaustive le niveau de
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développement  et  la  santé  d’une nation,  englobant  les  dimensions  économique,  sociale,  politique,
éthique, écologique et culturelle, et promouvant la justice et les libertés individuelles et collectives. Des
initiatives novatrices en matière de politiques publiques et de lois constitutionnelles fondées sur ces
postulats ont été mises au point dans plusieurs pays.

Nous recommandons que ces indicateurs soient considérés comme la pierre de touche pour
évaluer la pauvreté, les inégalités et le développement dans les OMD.

1.3 Adopter comme objectif l’inversement de l’aggravation des inégalités, ce qui inclurait : (i) une
évaluation en profondeur des causes structurelles des inégalités ; et (ii) des mesures ciblées pour les
surmonter,  tel  que  l’apport  d’un  soutien  direct  aux  projets  d’ESS  façonnés  et  soutenus  par  les
communautés  locales,  la  satisfaction  des  besoins  des  communautés  et  la  consolidation  de  leurs
ressources et de leurs capacités.

2 – Réaliser la transition vers une Economie Juste, Sociale et 
Solidaire

Des centaines de milliers d’initiatives économiques fondées sur les pratiques collectives sont prises sur
tous les continents. Elles sont intrinsèquement inclusives et ancrées au sein d’une communauté, et font
naître  une  participation  citoyenne  active  grâce  à  la  façon  dont  interagissent  les  membres.
L’émancipation  des  femmes,  l’égalité  raciale  et  religieuse  et  le  respect  de  la  diversité  font  partie
intégrante de ces processus et en sont des éléments essentiels. Cette approche préserve et intègre les
cultures autochtones et traditionnelles à travers leurs pratiques, crée des emplois décents, facilite la
prise en charge par les communautés locales et les réinvestissements en leur sein. L’autonomisation
des communautés et de leurs membres est également un élément crucial de ces initiatives.

Ces manifestations sont toutes imbriquées dans les initiatives d’ESS comme partie de son activité
économique, qui regroupe divers secteurs à la campagne comme à la ville, notamment la production de
biens  et  services,  le  commerce  équitable,  les  chaînes  de  distribution  et  de  valeur  locales,  la
consommation,  la  finance solidaire,  la  gestion  des  ressources  naturelles,  etc.  Les  auteurs  de  ces
projets  conçoivent  des  procédés économiques intimement  liés  à  leur  culture,  à  la  préservation de
l’environnement et à l’entraide. Dans les zones rurales, une kyrielle d’initiatives agroécologiques est à
mettre  au  crédit  d’agriculteurs  qui,  ce  faisant,  entérinent  avec  succès  le  droit  à  la  souveraineté
alimentaire dans les territoires. Chacun à leur façon, ces initiatives protègent la planète, créent des
emplois  décents,  contribuent  à  lutter  contre le  changement  climatique par  le  biais  d’une réduction
globale  des  intrants  agro-chimiques  et  des  produits  issus  d’OGM  (organismes  génétiquement
modifiés).

Recommandations :

2.1  Le  bien-être  de  chacun  doit  être  l’objectif  numéro  un  des  politiques  publiques  de
développement économique des États. Nous préconisons en conséquence que l’Économie Sociale
Solidaire devienne un cadre fondamental et joue un rôle pivot dans la conception de ces politiques
publiques.

2.2  Des  objectifs  et  des  indicateurs  clairs  pour  que  politiques  publiques  et  mécanismes
puissent créer un environnement propice au développement de l’Economie Sociale Solidaire, en
matière  de  financement,  de  mesures  fiscales  favorables,  de  critères  spécifiques  pour  des  appels
d’offres  inclusifs,  de  cadres  juridiques adaptés  et  d’accès à  l’éducation.  Ces objectifs  auront  pour
corollaire l’intégration et le développement des pans les plus délaissés du système économique.

Exemples :

 Privilégier les investissements dans la production agroécologique et l’alimentation biologique à
petite  échelle  pour  satisfaire  les  besoins  de  consommation  locaux  plutôt  que les  marchés
d’exportation ;  promouvoir  une réforme agraire et  la redistribution des terres ;  légiférer  pour
mettre en place des mesures de protection contre l’accaparement des terres ; promouvoir la
certification de qualité, sujette à une revue par les pairs, et l’appuyer ; soutenir la biodiversité au
niveau local et les banques de semences traditionnelles gérées par la communauté.
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 Définir des cadres législatifs et juridiques adaptés à l’ESS fournissant des capitaux à bas coût,
déterminant des critères sociaux et écologiques pour des appels d’offres solidaires, octroyant
un accès privilégié aux infrastructures et dégageant des fonds pour l’aide au développement
dans ces domaines.

 Organisation de manifestations publiques et de campagnes pour accroître la sensibilisation de
la population aux pratiques et aux propositions de l’ESS.

 Garantir le droit des régions à déterminer leur propre modèle de développement, ainsi que le
droit de s’exprimer sur la présence des multinationales et sur leurs activités.

2.3 Garantir  le transfert  des Fonds de Développement  pour la promotion du développement
économique  par  le  biais  d’outils  de  finance  solidaire  locaux,  par  exemple  des  banques
communautaires (dont la communauté est propriétaire et gestionnaire), des fonds rotatifs (ROSCA),
des établissements de microfinance gérés par la communauté et des coopératives de crédit locales,
étant donné qu’il s’agit des acteurs les plus adaptés au financement du développement local. Outre
l’octroi de prêts, les banques et fonds publics doivent également faciliter le renforcement des capacités
de ces projets.

2.4 Garantir l’accès  universel aux Biens Communs (eau, terrains publics, énergie, air, forêts,
biodiversité,  diversité,  paix,  éducation fondamentale et  supérieure,  santé,  etc.),  qui  sont  les
biens publics de tous les citoyens et citoyennes et ne devraient donc être ni marchandisés, ni
privatisés. (a) Promouvoir des politiques véritablement inclusives et redistributrices : garantir l’accès
universel  aux  services  publics  de  base ;  (b)  Adopter  des  méthodes  de  gestion  des  ressources
naturelles  telles  que  la  planification  territoriale,  la  gestion  commune  des  ressources,  ainsi  qu’une
approche écosystémique pour instaurer une gestion locale, démocratique et globale des ressources
naturelles,  de façon à garantir  la  pérennité  et  l’utilisation et  la répartition justes des bénéfices,  (c)
S’assurer de la définition d’objectifs clairs pour atteindre la  souveraineté alimentaire  et garantir  la
protection des semences traditionnelles, en partenariat avec les acteurs locaux et nationaux concernés,
en faisant participer les personnes et communautés marginalisées, (d) Garantir le droit à l’information
grâce à des politiques de démocratisation des médias claires, que ce soit concernant la production des
informations ou leur diffusion.

2.5 Promouvoir la diversification des économies nationales en les orientant vers des formes de
production et de consommation plus locales et plus intensives en main-d’œuvre, ainsi que vers
le commerce internationale équitable et solidaire, délaissant les processus gourmands en ressources
comme la dépendance vis-à-vis des exportations de matières premières (extractivisme, secteur minier
et  agriculture  industrielle  telle  que  les  monocultures).  Ceci  implique  également  la  formulation  de
politiques publiques exigeant de dévoiler les processus de production aux consommateurs finaux. 

2.6  Soumettre  les  partenariats  actuels  entre  les  Etats  et  le  secteur  privé (y  compris  les
« partenariats  public-privé »)  à  des mécanismes de reddition des comptes et  de transparence
conformes aux impératifs que sont les droits humains, la protection de l’environnement et la garantie de
la souveraineté et du droit des États et des communautés locales à disposer d’eux-mêmes.

2.7  Des obligations de responsabilisation directe,  non seulement pour les grosses sociétés,
mais aussi pour les investisseurs, portant sur l’impact positif et négatif des activités des entreprises
et des projets dans lesquels elles investissent.

2.8 Définir comme objectif le plein emploi décent pour tous, en prenant en compte les 4 piliers de
l’Agenda pour le Travail Décent de l’OIT, et y ajouter le droit au travail associatif et  les droits des
travailleurs migrants.

2.9  Réviser  et  annuler  toutes  les  clauses  des  accords  de  commerce  et  d’investissements
internationaux  qui  limitent  la  capacité  des  gouvernements  à  réglementer  le  commerce  et  les
investissements  étrangers  au nom de l’intérêt  général,  qui  imposent  des  barrières  au  transfert  de
technologies,  qui  font  obstacle à une fiscalité  juste,  qui  menacent la biodiversité  et  les cultures et
sociétés traditionnelles et qui incluent des mesures non conformes aux objectifs de développement
durable.

2.10  S’assurer  que  l’architecture  commerciale  est  assez  souple  pour  que  les  pays  en
développement  adaptent  leurs  politiques  commerciales  à  la  protection  des  moyens  de
subsistance des  petits  producteurs,  et  promeuvent  leurs  industries  embryonnaires,  y  compris  en
donnant une importance considérable au Traitement Spécial et Différencié (TSD) et un statut juridique
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pour les pays en développement lors de la prochaine phase des négociations à l’Organisation mondiale
du  commerce  (OMC).  Nous  recommandons  à  l’OMC  de  retirer  l’alimentation  de  la  table  des
négociations  (et  des  accords  de  libre-échange)  et  de  mettre  ainsi  fin  à  la  marchandisation  de
l’alimentation et aux spéculations la concernant.

2.11 Garantir l’entière divulgation auprès du public des négociations et des documents relatifs à tous
les accords commerciaux, tel que l’Accord de partenariat transpacifique et le Partenariat transatlantique
de  commerce  et  d’investissement.  Les  négociations  commerciales  doivent  toutes  comporter  des
mécanismes de consultation permettant la participation des acteurs de la société civile de la région et
du monde entier. Les négociations commerciales doivent être supervisées directement par l’ONU.

2.12  Réformer l’architecture financière internationale, en mettant en œuvre un train de mesures
pour éviter que la société paye les pots cassés de la gabegie des entreprises ; renforcer la régulation
financière et inverser la financiarisation de l’économie, de façon à enclencher une transition durable de
l’économie financière vers l’économie réelle ; établir des objectifs clairs pour contribuer à l’élimination
des paradis  fiscaux.  Créer  des  mécanismes garantissant  au  public  une transparence totale  et  un
contrôle  démocratique  sur  les  flux  de  capitaux  transfrontaliers.  Mettre  en  place  une  taxe  sur  les
transactions financières internationales pour endiguer la spéculation, et mettre des fonds à disposition
pour contribuer au développement durable et à l’élimination de la pauvreté.

2.13 Réformer et démocratiser les institutions financières internationales pour s’assurer qu’elles
(i) donnent voix au chapitre aux pays en développement, notamment aux Pays les Moins Avancés, (ii)
s’adaptent  véritablement  aux  situations  et  priorités  nationales  et  régionales ;  (iii)  encouragent  les
investissements  productifs  et  (iv)  se  soumettent  aux  obligations  des  Etats  en  matières  de  droits
humains  internationaux.  Les  activités  des  établissements  financiers  doivent  être  soumises  aux
impératifs des droits humains et aux cadres du développement durable.

2.14  Une  transformation  de  la  panoplie  énergétique :  (a)  Eliminer  toutes  les  subventions  aux
industries  des  énergies  fossiles  et  du  nucléaire ;  mettre  fin  aux  subventions  aux  multinationales
émettrices  de  carbone ;  et  adopter/faire  appliquer  le  principe  du  « pollueur-payeur »  par  le  biais
d’objectifs  et  de  mesures  quantifiables ;  (b)  Promouvoir  des  sources  d’énergie  renouvelable  sans
émission de carbone, en développant par exemple l’énergie solaire, éolienne et  hydraulique à petite
échelle ; réduire progressivement mais résolument le recours aux énergies fossiles et nucléaire, toutes
assorties d’un fardeau environnemental, financier et social.

2.15  Prendre  à  bras  le  corps  le  problème du  changement  climatique :  Parvenir  à  un  accord
international juste, ambitieux et contraignant sur le changement climatique pour protéger les droits de la
mère Terre, devant : garantir que les modalités de réduction des émissions de gaz à effet de serre
soient conformes aux limites écologiques et au calendrier fixés par la science ; garantir que la mise en
œuvre de cet accord soit approuvée démocratiquement par la population, par le biais de mécanismes
de consultation inclusifs et transparents ; se concentrer sur des mécanismes hors marchés reposant
sur la communauté, l’agroécologie et l’économie sociale solidaire, afin de lutter contre le changement
climatique ; lutter contre la marchandisation des ressources naturelles que l’on retrouve par exemple
dans l’économie soi-disant « verte », qui tourne en fait autour du marché.

3 – Adopter une approche du développement fondée sur les 
droits humains

3.1  Adopter  un  cadre  international  des  droits  humains englobant  l’ensemble  des  accords
internationaux  sur  les  droits  humains  couvrant  toute  la  gamme des  droits  économiques,  sociaux,
culturels, civils, politiques et écologiques, ainsi que les mécanismes de défense des droits humains
nécessaires, afin d’orienter la formulation de politiques et d’évaluer l’impact aux niveaux national et
international.

3.2 Passer en revue tous les protocoles, accords et résolutions de l’ONU, notamment ceux liés aux
droits humains, afin d’intégrer les stratégies portant sur le genre et la diversité.

3.3 Concentrer les efforts sur le suivi et la protection des droits des personnes marginalisées,
notamment celles et ceux qui sont confrontés à des inégalités se recoupant sur la base du genre, de
l’âge, de la classe sociale, de l’origine ethnique, de l’appartenance à une population autochtone, des
orientations sexuelles, de l’identité de genre, du handicap, des capacités, et/ou du statut de migrant, de
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demandeur  d’asile  ou  de  réfugié,  dont  beaucoup  ont  été  ostracisées  de  façon  systématique  et
récurrente par le passé. Les droits sexuels et reproductifs devraient également être inclus.

3.4 Établir des mécanismes publics de sécurité sociale, tel que le droit à la retraite pour les travailleurs
contribuant à des projets informels d’économie sociale solidaire, les travailleurs domestiques et les
petits producteurs.

3.5  Adopter des objectifs focalisés sur le droit des jeunes à un avenir pacifique, caractérisé par
des emplois décents et une bonne qualité de vie. C’est en ce sens que doivent être soutenues promues
les initiatives d’Economie Sociale Solidaire pour les jeunes, grâce à une aide technique et économique
et à la promotion de la participation des jeunes dans les espaces et les réseaux d’économie sociale
solidaire. Les jeunes ont le droit de construire leur vie personnelle, économique et politique, et doivent
être soutenus en ce sens.

3.6  Imposer  le  respect  des  droits  humains et  des impératifs  du  développement  durable  au
secteur extractif et à l’agrobusiness,  en adoptant des cadres réglementaires solides obligeant le
secteur extractif et l’agrobusiness à répondre des violations des droits humains et de l’environnement.
Respecter, protéger et garantir les droits des peuples autochtones et traditionnels au consentement
préalable, libre et éclairé, à l’autodétermination et à l’accès aux terres traditionnelles, aux territoires et
aux ressources, étant donné qu’ils sont touchés de manière disproportionnée par les pratiques néfastes
des industries extractives et par l’accaparement de terres ; (c) valoriser et promouvoir les initiatives
associatives basées sur la communauté ayant un impact environnemental faible en lieu et place des
activités d’extraction des multinationales.

3.7 Eliminer les barrières à la libre circulation des peuples entre pays.

4 – Garantir la participation et la transparence dans les 
instances/processus internationaux

4.1 Soutenir les mécanismes de participation efficace, transparente et ouverte du Mouvement de
l’Economie  Sociale  Solidaire  au  sein  du  Groupe  de  Travail  sur  l’Economie  Sociale  et  Solidaire
récemment créé par les Nations Unies, au niveau mondial et par le biais des processus participatifs
nationaux et continentaux incluant des acteurs de l’ESS, des décideurs politiques et des réseaux.

4.2 Nous recommandons que, comme première action, le Groupe de Travail sur l’Economie Sociale
et Solidaire des Nations Unies entame un processus annuel de Conférence Inter-agences des
Nations Unies sur les Progrès et les Défis liés à l’ESS, réunissant l’Académie sur  l’ESS de l’OIT, la
Conférence de l’UNRISD et d’autres activités d’ESS en une seule activité consolidée et intégrée.

4.3 Inclure des clauses contraignantes sur les droits de l’homme et l’ESS dans les processus
d’intégration régionale et dans les mécanismes de commerce entre les nations. La participation directe
de la société civile doit également être consolidée au sein de ces instances.

4.4 Garantir les droits à la participation aux processus post-2015 et à l’accès aux informations
afférentes, et  s’assurer  que ces  droits,  ainsi  que le  droit  à  l’accès  à  la  justice,  soient  respectés,
protégés  et  garantis  dans  tous  les  instances  de  gouvernance  nationales  et  internationales.
gouvernance nationale et internationale.

Adhésions

Réseaux et organisations mondiaux
• RIPESS – Intercontinental Network 

for the Promotion of Social Solidarity 
Economy 

• African Life Center 

• Antena Sur Alianza internacional de 
Habitantes 

• apGDM, asociación proyecto 
Gobernanza Democrática Mundial 

• Avia Tours International 

• AWID – Association for Women's 
Rights in Development 

• Campaign for People's Goals for 
Sustainable Development 

• Centre for Social Studies - University
of Coimbra 

• CERAI – Centro de Estudios Rurales
y de Agricultura Internacional 

• Citoyens de la Terre 

• COMMACT International 

• DAWN – Development Alternatives 
with Women for a New Era 

• EcoAlternative.NET 

• ECOSOL – Escuela Internacional de 
Cultura y Economía Solidaria 

• ENERGIES 2050 
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• Entrepueblos / Entrepobles / 
Entrepobos / Herriarte 

• Escuela Internacional de Mutualismo
y Seguridad Social 

• Fair Trade Advocacy Office 

• Femmes sans Frontières 

• FMSI - Marist International Silidarity 
Foundation 

• Forum on Ethics and Responsibility 

• Global Co-operation 

• Homme Integral 

• IBON International 

• International Network of Scholar 
Activists 

• International Presentation 
Association of the sisters of the 
Presentation of the Blesssed Virgin 
Mary 

• IWE – Institute for Womens 
Empowerment 

• Kolping Society 

• Labour, Health and Human Rights 
Development Centre 

• PARCIC Interpeople's Cooperation 

• Réseau Feministe RUPTURES 

• Resurj – Realizing Sexual and 
Reproductive Justice 

• Society of Catholic Medical 
Missionaries 

• SOLAIR - School of Labor and 
Industrial Relations 

• Timeocracy Limited 

• Urgenci 

• VIVAT International 

• WFTO - World Fair Trade 
Organisation 

• AFEM SUD KIVU

Réseaux et organisations continentaux ou régionaux
• Asian Solidarity Economy Council 

(RIPESS Asia)
• RIPESS Africa

• RIPESS Europe

• RIPESS Latinoamerica y Caribe

• RIPESS North America

• ADIN – Africa Development 
Interchange Network (Africa) 

• AQ'AB'AL S.C. (Centroamerica) 

• Asia Pacific Forum on Women, Law 
and Development (Asia Pacific) 

• Asian Strategy & Leadership Institute
(Asia) 

• AWCF – Asian Women in Co-
operative Development Forum (Asia)

• Balance (USA and India) 

• COLAC – Confederation of Latin 
American Credit Unions (Latin 
America) 

• COLACOT - Confederación 
Latinoamericana de Cooperativas y 
Mutuales de Trabajadores (Latin 
America) 

• CoopMed (Mediterranean) 

• CRIDA – Centre de Recherche et 
d'Interventions sur la Démocratie et 
l'Autonomie (Europe) 

• ECOWA – Echoes of Women in 
Africa Initiative (Africa) 

• EMS – Espacio por un Mercosur 
Solidario (Mercosur) 

• FEDECARES - Federación de 
Caficultores de la Región Sur 
(Región Sur) 

• FEMNET – African Women's 
Development & Communication 
Network (Africa) 

• Fondation pour les Femmes 
Africaines (Africa) 

• Grupo de Investigación Expresiones 
Y Representaciónes de la Violencia 
en América Latina y el Caribe - 
Universidad de los Andes-Mérida 
(Latin America and Caribbean) 

• Homenet Southeast Asia – 
Foundation for Labour and 
Employment Promotion (Southeast 
Asia) 

• IFEJANT - Instituto de Formación 
para Educadores de Jóvenes, 
Adolescentes y Niños Trabajadores 
de América Latina y el Caribe (Latin 
America) 

• Integração Continental Cooperativa 
(Latin America) 

• IPD – Panafrican Institute for the 
Development (Africa) 

• MAOPAC - Movimiento de 
Agricultura Orgánica del Pacífico 
Central (Pacífico Central) 

• Mesa de Coordinación 
Latinoamericana de Comercio Justo 
(Latin America and Caribbean) 

• P'Actes Européens (Europe) 

• Pacific Asia Resource Center (Asia 
Pacific) 

• PECOSOL - Plataforma de 
Economía Solidaria (Centroamerica) 

• RADDHO - Rencontre Africain pour 
la Défence des Droits de l'Homme 
(Africa) 

• Red de Mujeres para el Desarrollo 
(Latin America) 

• Réseau Ouest Africain des Jeunes 
Femmes Leaders (West Africa) 

• ROFAF – Réseau des Organisations 
Féminines d'Afrique Francophone 
(Africa - French speaking) 

• SOI - Street Heroes of India (India 
and Spain) 

• UNESBOLIVARIANA (ALBA - Latin 
America) 

• Universidad Tecnológica Equinoccial 
(Latin America) 

• VST – Village Service Trust (UK and 
India) 

• WFTO-Asia (Asia)

Réseaux et organisations nationaux
• ABA - Brasilian Association of 

Agroecology (Brasil) 

• Academia Cidadã/The Citizenship 
Academy (Portugal) 

• Acan Quenami (Costa Rica) 

• Action Works Nepal (Nepal) 

• ACU - Associazione Consumatori 
Utenti (Italy) 

• ADHG – Actions pour les Droits 
Humains, la Gouvernance 
Démocratique et Economique (Dem. 
Rep. of Congo) 

• ADIFE SUD KIVU - Action pour le 
Developpement Integral de la 
Femme (Dem. Rep. of Congo) 

• ADREDE SOC. COOP. - Asociación 
de Residentes Extranjeros de 
España (Spain) 

• AERESS - Asociación Española de 
Recuperadores de Economía Social 
y Solidaria (Spain) 

• AFE – Association Femmes et 
Environnement (Togo) 

• Aftarkeia (Greece) 

• AFYB – ONG Association feminine 
Yiiriwa de boulkassoumbougou 
(Mali) 

• AgroNea (Greece-Ellas) 

• AIFIS - The American Institute for 
Indonesian Studies (US and 
Indonesia) 

• AIMAR – Asociación Interamericana 
del Medio Ambiente y Reciclaje 
(Mexico) 

• AKSI Indonesian Social 
Entrepreneurs Association 
(Indonesia) 

• ALCONA - Alianza cooperativista 
nacional (Mexico) 

• ANAFA – Association Nationale pour 
l'Alphabétisation et la Formation des 
Adultes (Senegal) 

• AP Matyakarula union (India) 
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• APPEND Inc - Alliance of Philippine 
Partners in Enterprise Development 
(Philippines) 

• APPF – Association pour la 
Promotion de la Planification 
Familiale (Mali) 

• APROFE - Association Promotion 
Femme Entrepreneur (Tunisia) 

• APVVU – Andhra Pradesh Vyavasay 
Vruthidarula Union (India) 

• Armadillo Holdings Inc. (Philippines) 

• Artecal - Associação Brasileira de 
Artesãos e Expositores de Cultura e 
Alimentos (Brasil) 

• ARTERIAL Network DRC Chapter 
(Dem. Rep. of Congo) 

• ARTESANOS UNIDOS (Venezuela) 

• AS-PTA - Agricultura Familiar e 
Agroecologia (Brasil) 

• Asian Solidarity Economy Council - 
Indonesia (Indonesia) 

• Asian Solidarity Economy Council - 
Philippines (Philippines) 

• Asociacion Central General de 
Trabajadores de Guatemala 
(Guatemala) 

• Asociación Cultural InCorpore (Costa
Rica) 

• Asociación de Mujeres 
AfroColombianas Kenia Tabia Binta 
(Colombia) 

• Asociación de Redes de Mercado 
Social (Spain) 

• Asociacion de Vivienda Economica 
(Argentina) 

• Asociación Mutual de Integración 
Familiar (Colombia) 

• Asociación Mutual Engativa Solidaria
(Colombia) 

• ASODEMUC – Asociacion de 
mujeres por la paz y la defensa de 
los derechos de la mujer Colombiana
(Colombia) 

• Assoc. SOLILES (Italie) 

• Association de Lutte contre les 
Violences faites aux Filles et aux 
Femmes, Extrême Nord (Cameroun) 

• Association Marocaine vie meilleure -
centre d'acceuil et de rééducation 
des enfants inadaptés (Morocco) 

• Association Moroccoaine pour la 
protection du littoral et 
développement durable (Morocco) 

• Association Targa Aide (Morocco) 

• Bangladesh NGOs Network for 
Radio & Communication 
(Bangladesh) 

• Bina Swadaya Foundation 
(Indonesia) 

• C. Lang Consulting (Canada) 

• CAMP - Centro de Assessoria 
Multiprofissional (Brasil) 

• Canadian Community Economic 
Development Network - Réseau 
canadien de développement 
économique communautaire 
(Canada) 

• Carrera de Ing. Agrónomo Centro 
Universitario de San Marcos USAC 
(Guatemala) 

• Casa Muss-amb-ike (Muzambike) 

• CAYAPA Revista Venezolana de 
Economía Social (Venezuela) 

• CEDAL- Centro de Derechos y 
Desarrollo (Perú) 

• Central Interregional de Artesanos 
del Perú (Perú) 

• Centre canadien pour le renouveau 
communautaire (Canada) 

• Centre de Vulgarisation et de 
Technologies Agricoles (Burkina 
Faso) 

• CERVEAU – Centre de Recherche 
des Voies pour l'Epanouissement et 
l'Autonomie (Dem. Rep. of Congo) 

• CHAnGE-Nepal (Nepal) 

• Chantier de l'économie sociale 
(Québec/Canada) 

• Christian Fellowship Hospital (India) 

• CIAPA – Centre for Information and 
Action on People's Alternatives 
(India) 

• CINCOP – Central de Integración y 
Capacitación Cooperativa 
(Colombia) 

• CIPAF - Centro de Investigación para
la Acción Femenina (Dominican 
Rep.) 

• CIPRES – Centro para la Promoción,
la Investigación y el Desarrollo Rural 
(Nicaragua) 

• CIRIEC Venezuela (Venezuela) 

• CITI-HABITAT (Cap-Vert) 

• CMC – Asociación Coordinadora de 
Mujeres Campesinas (Costa Rica) 

• Coalición Rural Mexico (Mexico) 

• COLICOOP – Colegio Profesional 
Licenciados em Cooperativismo del 
Perú (Perú) 

• COMMACT India (India) 

• CONFECAMPO – Confederación 
Empresarial del Campo (Colombia) 

• CONFIAR Cooperativa Financiera 
(Colombia) 

• Consejo Superior del Cooperativismo
(Mexico) 

• Consumo y Comunicación 
Alternativa, COKOMAL, SC. (Costa 
Rica) 

• COOEBAN – Cooperativa de Ahorro 
y Credito de Empleados del Sector 
Financiero (Colombia) 

• COOFINEP Cooperativa Financiera 
(Colombia) 

• Coopealianza R.L. (Costa Rica) 

• Cooperativa Coogranada (Colombia)

• Cooperativa trabalho pessoa com 
deficiencia e familar  (Brasil) 

• COOPERLIVRE – Cooperativa Livre 
(Brasil) 

• Coordinadora de Economía Solidaria
(Uruguay) 

• Coordinating Ministry for People's 
Welfare (Indonesia) 

• Cooservunal (Colombia) 

• COOTRAMED – Cooperativa de 
Ahorro y Crédito (Colombia) 

• CORPDESAN - Corporación Para el 
Desarrollo Social Antonio Nariño 
(Colombia) 

• Corporacion Colectivo de Artistas 
Luis Vidales (Colombia) 

• Corporación Mutual Empresarial 
para la Solidaridad (Colombia) 

• Corporación Tiempo Social 
(Ecuador) 

• COSAPERE – Collectif Sénégalais 
des Africaines pour la Promotion de 
l'Education Relative à 
l'Environnement (Sénégal) 

• COSCCET – Comité de Suivi pour la
Contribution des Communautés et 
Eglises à la Transformation Humaine
(Dem. Rep. of Congo) 

• CPRD – Center for Participatory 
Research and Development 
(Bangladesh) 

• CSWCD, UP Diliman (Philippines) 

• Democratic Socialists of America 
(USA) 

• Department of Women and 
Development Studies, University of 
the Philippines Diliman (Philippines) 

• Développement des Ressources 
Locales et Synergies (France) 

• Direction de la Coopération 
Décentralisée - Ministère de 
l'Intérieur et de la Décentralisation 
(République de Madagascar) 

• DNPSES – Direction Nationale de la 
Protection Sociale et de l'Economie 
Solidaire (Mali) 

• Eco Foundation For Sustainable 
Alternatives (India) 

• Ecologistas en Acción (Spain) 

• ECOSOL Chile – Espacio de 
Economía y Comercio Solidario de 
Chile (Chile) 

• ECOSOL Paraguay – Espacio de 
Economía Solidaria y Comercio 
Justo del Paraguay (Paraguay) 

• ENESS – Espacio Nacional de 
Economía Social y Solidaria de 
Argentina (Argentina) 

• Exbraceros En Lucha, A.C. (Mexico) 

• F-SKILL Pvt. Ltd. (Nepal) 

• Facultad de Economia (Mexico) 

• Fair trade Croatia (Croatia) 

• Fair Trade Group Nepal (Nepal) 
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• FBES - Fórum Brasileiro de 
Economia Solidária (Brasilian Forum 
of Solidarity Economy) (Brasil) 

• Federación Nacional de Educación 
Solidaria (Colombia) 

• Fepec – Fundación para la 
educacion permanente (Colombia) 

• FIAD – Femmes Initiatives et Actions
pour un Développement Intégral 
(Togo) 

• FIDHS – Fundación Instituto de 
Desarrollo Humano Sostenible 
(Colombia) 

• FNAM - Fédération Nationale des 
Artisans du Mali (Mali) 

• Forsino - Forum Komunikasi Realino 
(Indonesia) 

• Fórum Ambientalista (Brasil) 

• Foundation for community studies 
and development (Malaysia) 

• FPSDC – Federation of Peoples' 
Sustainable Development 
(Philippines) 

• Fundação Aninpa Brasil (Brasil) 

• Fundación Colombia DIGNA 
(Colombia) 

• Fundacion Fiare (Spain) 

• Fundacion Oreste Sindici (Colombia)

• Fundación Trabajo para un Hermano
de Concepción (Chile) 

• FUNDELOSA – Fundación de 
Desarrollo Loma y Salud (Dominican 
Rep.) 

• FUNETAP - Fundación para la 
Educación, Trabajo, Ayuda Y 
Progreso (Colombia) 

• GBS – Gram Bharati Samiti (India) 

• GESQ - Groupe d'économie solidaire
du Québec (Canada) 

• Grassroots Economic Organizing 
and Ecological Democracy Institute 
of North America (USA) 

• GRESP – Grupo Red de Economía 
Solidaria del Perú (Perú) 

• GUAMINA – Friends of the Earth 
Mali (Mali) 

• Guayí (Brasil) 

• Homenet Indonesia – Foundation for 
Labour and Employment Promotion 
(Indonesia) 

• HomeNet Pakistan – Foundation for 
Labour and Employment Promotion 
(Pakistan) 

• Homenet Thailand – Foundation for 
Labour and Employment Promotion 
(Thailand) 

• Horizon Développement (Togo) 

• IDEAC – Instituto de Desarrollo de la
Economía Asociativa (Dominican 
Rep.) 

• IDEAS Soc. Coop. (Spain) 

• IMS - Instituto Marista de 
Solidariedade (Brasil) 

• INA, rafinery (Croatia) 

• Infopsicosocial (Argentina) 

• Instituto Federal Santa Catarina 
(Brasil) 

• Instituto Terra Viva - Mulher Familia e
Sociedade (Brasil) 

• Ithiel Corporation (Philippines) 

• Jobs Australia (Australia) 

• KMBI - Kabalikat para sa Maunlad na
Buhay, Inc. (Philippines) 

• Law and Governance Advocates 
(Uganda) 

• Malaysian network for community 
economy (Malaysia) 

• Malcolm X Grassroots Movement 
(USA) 

• MECREPAG - Mutuelle d'Epargne et 
de Crédit des Pêcheurs et Artisans 
de Guinée  (Guinée) 

• Melanesia Education Development 
Foundation (Papua New Guinea) 

• Mesa Nacional Cooperativo y 
Solidaria Colombia (Colombia) 

• MESyCJB – Movimiento de 
Economía Solidaria y Comercio 
Justo de Bolivia (Bolivia) 

• MIRAMAP – Mouvement Inter-
régional des AMAP [Association pour
le Maintien d’une Agriculture 
Paysanne] (France) 

• Movimiento de Agricultura Orgánica 
Costarricense (Costa Rica) 

• MTC – Movimiento de Trabajadores 
Campesinos-as (Guatemala) 

• National Economic Protectionism 
Association (Philippines) 

• National Forum for Advocacy Nepal 
(Nepal) 

• National School of Administration 
(Morroco Rabat) 

• Nebta Morocco  (Morocco) 

• Netzwerk Solidarische 
Landwirtschaft (Germany) 

• Nucleo de Economia Solidaria da 
Universidade de Sao Paulo (Brasil) 

• NUEVA CIVILIZACION Uruguay 
(Uruguay) 

• On Eagle's Wings Development 
Foundation Philippines, inc. 
(Philippines) 

• ONEF – Organisation Natioanele 
pour l'Enfant, la Femme et la Famille 
(Côte d'Ivoire) 

• ONG ANED Association Nigérienne 
des Educateurs pour le 
Développement   (Niger) 

• ONG Femmes En Action (Côte 
d'Ivoire) 

• ONG GFM3 (Côte d'Ivoire) 

• ONG Rescue and Hope (Benin) 

• ONPHDB - Organisation Nigérienne 
pour la Promotion de l'Hydraulique et
de Développement à la Base (Niger) 

• OSCJH – Organisation de la société 
civile de la jeunesse Haïtienne (Haïti)

• Osodi Women for Peace - Social 
Work for the Integral Development in 
Congo (Dem. Rep. of Congo) 

• Ourworld cooperative (USA) 

• Oxfam-Québec  (Canada) 

• Parada13.com (Spain) 

• Participatory Budgeting Project 
(USA) 

• Pastoral del Trabajo (Mexico) 

• PATAMABA - National Network of 
Informal Workers in the Philippines 
(Philippines) 

• PECOSOL Capitulo Guatemala 
(Guatemala) 

• People’s University of Social 
Solidarity Economy (Greece) 

• PIDESONE - Programa Internacional
sobre Democracia, Sociedad y 
Nuevas Economías (Argentina) 

• Planned Parenthood Association of 
Liberia (Liberia) 

• Previsora Social Cooperativa Vivir 
(Colombia) 

• PROCOSOL - Asociación Producción
Orgánica y Solidaria (Panama) 

• Programa KICHIN KONOJEL 
(Guatemala) 

• PROSKALO - Cooperation Initiative 
for the Social and Solidarity 
Economy (Greece) 

• PTSBrasil – Parque de Tecnologia 
Social (Brasil) 

• Pueblos al Sur (Argentina) 

• RADES - Réseau des Associations 
de Développement (Tunisia) 

• RAHAT-Nepal (Nepal) 

• REAS - Red de Redes de Economía 
Alternativa y Solidaria (Spain) 

• Red Ambiental Perúana (Perú) 

• RED Colombiana de Educación 
Solidaria (Colombia) 

• Red de Economía Alternativa y 
Solidaria de la Región de Murcia 
(Spain) 

• Red de Economía Social Solidaria de
Costa Rica (Costa Rica) 

• Red Nacional de Promoción de la 
Mujer (Perú) 

• Red Perúana de Comercio Justo y 
Consumo Ético (Perú) 

• REDARTESAN - Rede Solidária dos 
Artesãos e Artesãs do Brasil (Brasil) 

• REDCOOP (Mexico) 

• REDESOL – Red de Organizaciones 
de Economía Solidaria (Dominican 
Rep.) 

• REMESS – Réseau Marocain de 
l'Economie Sociale et Solidaire 
(Morocco) 

• RENAPESS Mali (Mali) 

• Réseau EQUITAS RDC (Dem. Rep. 
of Congo) 

• RESF – Rede de Economia Solidária
e Feminista (Brasil) 
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• Retos al Sur (Uruguay) 

• RIPESS-Kenya (Kenya) 

• RODADDHD – Réseau des ONGs 
de Developpement et Associations 
de Défense des Droits de l'Homme 
et de la Démocratie (Niger) 

• SEMBRAE - Empresa Consultora 
Boliviana de apoyo a Micro y 
Pequeña empresa (BOLIVIA) 

• Shareable (USA) 

• SICAT (Paraguay) 

• Sinergi Indonesia (Indonesia) 

• Society for the Promotion of Human 
rights (Malaysia) 

• Sodev Morocco (Morocco) 

• Solidarius Italy (Italy) 

• SOS Racismo (Portugal) 

• Sustainable Economies Law Center 
(USA) 

• SWAGEN – Support for Women in 
Agriculture and Environment 
(Uganda) 

• Syn Allois cooperative (Greece) 

• Syuradikara Alumnae Association 
(Indonesia) 

• The Partnership  (Indonesia) 

• TIENDA ECOSOL  (Uruguay) 

• TIHIE (Côte d'Ivoire) 

• Time Bank of Athens-Sydagma 
Square (Greece) 

• Transition Town Pula (Croatia) 

• Udruga Živa hrana (Croatia) 

• Unilasalle (Brasil) 

• Unión de Mujeres Empresarias del 
Perú, Talara (Perú) 

• United for a Fair Economy (USA) 

• Universidad de Ciencias y 
Humanidades (Perú) 

• Universidad Francisco de Miranda 
(Venezuela) 

• Universidad nacional de Luján 
(Argentina) 

• Universidad Nacional Experimental 
Simon Rodriguez (Venezuela) 

• Université Blaise Pascal (France) 

• US-SEN – US Solidarity Economy 
Network (USA) 

• UTRAHUILCA – Cooperativa 
Latinoamericana de Ahorro y Crédito 
(Colombia) 

• WILDAF - Women in Law and 
Development in Africa (Mali) 

• XES – Xarxa d'Economia Solidària 
(Catalonia / Spain) 

• York St. John University (Reino 
Unido) 

• Young Professional Network 
(Republic of Korea) 

• YPSI - Yayasan Pemerhati Sosial 
Indonesia (Indonesia) 

• YWCA - Young Women's Christian 
Association (South Africa)

Réseaux et organisations locaux ou infranationaux
• AFEJE (Morocco) 

• AFEM SUD KIVU (Dem. Rep. of 
Congo) 

• AFUSD (Morocco) 

• Agpe junior (Morocco) 

• Agrosolidaria Federacion Caqueta 
(Colombia) 

• Agrosolidaria Seccional Pereira 
(Colombia) 

• AiM consultores (Costa Rica) 

• Al Gusto S.A. (Costa Rica) 

• Alliance Development Trust (Sri Lanka)

• Amandla Cooperativa Sociale (Italy) 

• amici di glocandia (Italy) 

• AMICS DE DEIXALLES (Spain) 

• Anekal Rehabilitation Education And 
Development (READ) Centre (India) 

• ARBJ - Administration régionale Baie-
James (Canada) 

• Ardes (Morocco) 

• ASKI – Alalay sa Kaunlaran, Inc. 
(Philippines) 

• Asociación Casa Betania (Perú) 

• Asociación Civil Pro Patagonia 
(Argentina) 

• Asociación Cooperativa de Transporte 
El Romeral R.L (Venezuela) 

• Asociación FINANCIACION 
SOLIDARIA (Spain) 

• Asociación Instituto vida (Perú) 

• ASOCOPH – Asociacion de 
Cooperativas y Empresas Solidarias 
del Huila (Colombia) 

• Asomonserrate (Colombia) 

• Asoproagro Quipile (Colombia) 

• Ass. Laika.tv (Italy) 

• Assocation des amis de Salamieh 
(Syrie) 

• Associaçao Artesanal e Cultural de 
Abreu e Lima (Brasil) 

• Associação Cultural e Artística de 
Anápolis (Brasil) 

• Associação de moradores e pequenos
agricultores da Bacia de Teresópolis 
(Brasil) 

• Associação de Mulheres e Ponto de 
Cultura Vitória-Régia (Brasil) 

• ASSOCIAÇÃO INDÍGENA 
TUPINAMBA DE OLIVENÇA DA 
ALDEIA TUCUM (Brasil) 

• Associacion Italy Nicaragua (Italy) 

• Association A6 (France) 

• Association des jeunes de Zammour 
(Tunisie) 

• Associazione verso il DES basso 
Garda (Italy) 

• ASTEAR - Associação de de Mulheres
que Tecem Arte em Economia solidária
(Brasil) 

• ATDC (Morocco) 

• ayllu, inc. (USA) 

• Bilanci di Giustizia (Italy) 

• Bordadeiras da Coroa (Brasil) 

• Boston Area Solidarity Economy 
Network (USA) 

• BREFADE (Mali) 

• Casa da Economia 
Solidaria/A.M.B.R.R (Brasil) 

• Casa de Criola (Brasil) 

• CATALISA (Brasil) 

• CDES (Perú) 

• Centro de Estudios Científicos y 
Sociales (Mexico) 

• Centro de Estudios en Comunicación y
Participación (Argentina) 

• CENTRO PARA EL DESARROLLO 
SOCIAL (Dominican Rep.) 

• Co-operative Enterprise Council of 
New Brunswick (Canada) 

• Colectivo de Psicología Comunitaria 
(Argentina) 

• Comité consultatif 45 et plus (Canada) 

• comite fome zero joinville - teia da 
sustentabilidade (Brasil) 

• CONCAVES (1ª cooperativa de 
catadores de lixo de Belém) (Brasil) 

• CONFECOOP Antioquia – Asociación 
Antioqueña de Cooperativas 
(Colombia) 

• conseil de la coopération de l'Ontario 
(Canada) 

• Consejo Canario de Economía 
Solidaria (Uruguay) 

• CONSEJO COOPERATIVO ESTADAL
LARA (Venezuela) 

• Consejo de Mujeres de Occidente 
(Nicaragua – CA) 

• COOIMPRESOS (Colombia) 

• Coop de solidarité des entreprises 
d'économie sociale (Canada) 

• COOPEBIS - Cooperativa para el 
bienestar social del Distrtito   
(Colombia - Bogotá) 

• Cooperation Jackson (USA) 

• COOPERATIVA COOPFEPROCA 
(Dominican Rep.) 

• Cooperativa Cuartel V Trabaja Ltda. 
(Argentina) 

• cooperativa Il Sole e la Terra (Italy) 
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• coopérative  au sein  d'un groupe 
scolaire, promoton par la directice , 
expert du mouvement coopératif   
(Sénégal) 

• Coopérative de développement 
régional-Acadie (Canada) 

• Coopérative de travail ATENA 
(Québec/Canada) 

• COOTRAES (Colombia) 

• CORPASS (Colombia) 

• corporacion conideas (Colombia) 

• Corporación FOMENTAMOS 
(Colombia) 

• Corporación Red Constructoras de 
Desarrollo y Paz (Colombia) 

• DEIXALLES SERVEIS AMBIENTALS 
EI, SL (Spain) 

• Department of urban planning 
Universidad de Concepción del 
Uruguay-ER-Argentina (Argentina) 

• Dirección de Economía Social y 
Solidara, Municipio de Avellaneda, 
Pcia. de Buenos Aires (Argentina) 

• Ecoistituto della Valle del Ticino (Italie) 

• Ecologistas en Acción Palencia (Spain)

• ECONOMIA SOLIDARIA (Uruguay) 

• Empreendimento Econômico Solidário 
SUSTENTAR (Brasil) 

• Escola Waldorf Camabrá (Brasil) 

• Espaço Solidário do Artesão (Brasil) 

• Fédération apiculteur Khénifra 
(Morocco) 

• Federation of Southern Cooperatives 
(USA) 

• FEDEVI - Fuerza Emancipadora de 
Villas y Barrios Marginados de la 
Ciudad de Buenos Aires (Argentina) 

• FEPAM – Federação Paranaense de 
Entidades Ambientalistas (Brasil) 

• Friends of Sherbrook Pool (Canada) 

• FUNDACIÓ DEIXALLES (Spain) 

• Fundacion  Amahia (Colombia) 

• Fundacion de Servicios Cooperativos 
de Auditoria y Revisoria Fiscal 
"FUNSERVICOOP" (Colombia) 

• Fundación Gizakia Herritar (Spain) 

• FUSOAN – Fundacion Solidaria del 
oriente antioqueño (Colombia) 

• Gas Attigliano (Italy) 

• gas calci (Italy) 

• Gas Osio Sotto (Italy) 

• gas ponsacco (Italy) 

• GASalingo (Italy) 

• GASP - Solidarity Purchase Group 
Ponte S. Pietro (Italy) 

• GASP PISA (Italy) 

• George Brown Law (Canada) 

• GIES – Grupos de Iniciativa de 
Economía Solidaria (Perú) 

• GIES LIMA SUR (Perú) 

• Glocandia scs (Italy) 

• Grupo la Veloz Cooperativa (Aragón / 
Spain)

• Gruppo Acquisto Solidale Fidenza 
(Italy) 

• Gruppo Acquisto solidale Stezzano 
(BG) (Italy) 

• GSR OPATIJA (Croatia) 

• GSR Pod Uckun (Croatia) 

• GSR Pula (Croatia) 

• Incubadora de Cooperativas Populares
da Unesp - Núcleo de Assis (Brasil) 

• Incubadora Tecnológica de 
Cooperativas Populares da 
Universidade Federal de Viçosa (ITCP-
UFV) (Brasil) 

• Initiative K136 (Greece) 

• Instituto Intercultural Ñöñho, A.C. 
(Mexico) 

• Instituto para el Desarrollo y la Paz 
Amazonica (Perú) 

• Jan Chetna Sansthan (India) 

• K+e Ventures Asia (Philippines) 

• Katuwang Resource Center, Inc.  
(Philippines) 

• L'isola che c'è (Italy) 

• Limpiezas Platel (Spain) 

• Local Organic Food Co-ops Network 
(Canada) 

• Mas por Loreto A.C. (Mexico) 

• Mercato e cittadinanza (Italy) 

• Mesa Vecinos Barrio Trujui (Argentina) 

• mirjana aleksic (Croatia) 

• Misioneros del emprendimiento (Perú) 

• Missourians Organizing for Reform 
and Empowerment (United States) 

• Mulheres de Pedra (Brasil) 

• NeuroBanco - Banco de 
Desenvolvimento Comunitário (Brasil) 

• NISARGA (India) 

• NIXON VARGAS (Colombia) 

• OAVACOR Organizacion Afro Valencia
(Colombia) 

• ONG Association des Puisatiers de la 
Républqiue du Niger  (Niamey - 
Nigeria) 

• Ougarsse (Morocco) 

• Our Lady of Grace Credit Cooperative 
(Philippines) 

• Our Lady of Grace School of Caloocan
Inc. (Philippines) 

• PACOPA - Partenaires Contre la 
Pauvreté (Dem. Rep. of Congo) 

• Palabras y sentidos.com (Argentina) 

• PanGAS (Italy) 

• Pastoral Social VAP (Guatemala) 

• Persab flobamora (Indonesia) 

• PODER (USA) 

• Pôle d'économie sociale de l'Abitibi-
Témiscamingue (Canada) 

• Pôle régional d'économie sociale de la 
Capitale-Nationale (Canada) 

• PROESP - Sociedade Protetora da 
Diversidade das Especies (Brasil) 

• Programa Extensiòn "Por una nueva 
economía" Fac Cs Educ - Univ.Nac. 
Entre Ríos (Argentina) 

• PROMODEF (Mali) 

• PROUD - People's Responsible 
Organisation of United Dharavi (India) 

• Providência Nossa Senhora da 
Conceição (Brasil) 

• RARBA (réseau des associations de 
réserve de biosphère Argnaeraie) 
(Morocco) 

• REAS BALEARS (Spain) 

• REAS Euskadi (Spain) 

• Reas Galiza (Spain) 

• REAS Navarra (Spain) 

• reas rioja (Spain) 

• Reas-Aragón (Spain) 

• REASCYL (Spain) 

• RED DE ECONOMIA SOLIDARIA DE 
LA MACRO REGION NOR 
ORIENTAL-Perú(RESNOR) (Perú) 

• Red de producción de bienes, 
servicios y saberes de economía y 
solidaria (Ecuador) 

• Red de Turismo comunitario del Austro
PAKARIÑAM (Ecuador) 

• RED ECONOMIA SOCIAL 
SOLIDARIA MONTEVIDEO (Uruguay)

• Red mujeres nicaraguenses (Costa 
Rica) 

• Red River College (Canada) 

• Red Uniendo Manos Perú (Perú) 

• Redesol (Ecuador) 

• REDMUAFROVAL – Asociación Red 
Mujer Afro Decendiente (Colombia) 

• Reorient Onlus  (Italy) 

• Reseau  Economie Sociale et Solidaire
Ile maurice (Ile Maurice) 

• Rotary Club de Cuiabá Porto (Brasil) 

• SADHANA (India) 

• Sagrada Tierra (Guatemala) 

• SAHANIVASA (India) 

• Social Consumer Cooperative of 
Thessaloniki "Bios Coop" (Greece) 

• social economy basel (Switzerland) 

• Solidarity and Green Economy Alliance
(Worcester, MA, USA) 

• Table Régionale de l'Économie Sociale
de Lanaudière (Canada) 

• Table régionale économie sociale 
Chaudière-Appalaches (Canada) 

• Tierra de Zagales (Spain) 

• Trbal Tendupatta Collectors 
Cooperative Society Limited (India) 

• Tribal Saving and Credit Cooperative 
Society Limited (India) 

• Trinity University of Asia (Philippines) 

• Udruga Zona / Association Zona 
(Croatia) 

• UNAMOS (Brasil) 

• Unión de Cooperativas Ñoñho de San 
Ildefonso AC (Mexico)
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